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(Extraits) 
Ephéméride 
La semaine des barricades 
Il y a 57 ans jour pour jour avait lieu, à l’initiative des Algérois Pierre Lagaillarde et Joseph Ortiz, la première de nombreuses manifestations des Français d’Algérie qui animeront durant quelques jours les rues d’Alger. L’insurrection fait suite à la mutation disciplinaire du général Massu, héros de la bataille et du Putsch d’Alger, et s’inscrit plus largement en contestation de la politique d’autodétermination proposée par le général de Gaulle. Au terme d’affrontements faisant une dizaine de morts, les meneurs sont arrêtés et jugés par un tribunal militaire à Paris. Mis en liberté provisoire, ils s’enfuient à Madrid où ils fondent l’OAS, fruit de l’amour jamais tari de l’Algérie Française. 

Grands sujets 
Benoît Hamon souhaiterait‑il une police de l’opinion ? 
BFMTV relate comment le n°1 de la primaire socialiste souhaite, je cite : « La création d'une police anti‑discrimination », destinée à encadrer le Défenseur des droits, un organisme indépendant permettant d'alerter et d'ouvrir des procédures lorsqu'une personne est victime de discrimination raciale, sexiste ou homophobe. 

Benoît Hamon n’est pourtant pas en reste de propos racialement orientés 
C’est la page Facebook et le compte twitter de Damoclès, qui le met en exergue. Cette page remet au gout du jour des propos de socialistes qui auraient la mémoire un peu courte. Citons par exemple, Benoît Hamon, en 2007, déclarait, je cite : « Quand je suis rentré à Brest, j’ai trouvé la ville très blanche. Pour être honnête j’ai même trouvé qu’il y avait trop de Blancs puisque Brest est une ville sans immigration » ou encore, en 2015, je cite : « Je suis favorable à une république métissée » sur BFMTV. Sa police des discriminations tolérera‑t‑elle ces propos anti‑Bancs ? 
Qu’est‑ce que le Défenseur des droits ? 
Le Défenseur des droits est une institution d’Etat indépendant qui compte plus de 700 collaborateurs, et doit, je cite : « Permettre l’égalité de tous et toutes dans l’accès aux droits ». C’est donc cet organisme qui a publié récemment un rapport contre ce qu’il considère comme des délits de faciès de la part des policiers. Le site propose aussi de répondre aux questions de droit des citoyens. Prenons par exemple les suivantes : à partir de quel âge a‑t‑on le droit de se marier ? Ai‑je le droit de prendre la pilule sans l’accord de mes parents ? On me refuse l’accès à un magasin, car je porte le voile. Que dit la loi ? ou encore : Je suis d’origine maghrébine, un restaurant me refuse une table. Est‑ce une discrimination ? 
La Marche pour la vie : ou un succès sous silence 
Alors que le nouveau délit d’entrave à l’IVG doit être examiné jeudi dans l’après‑midi, par l’Assemblée, les manifestants qui ont participé à la Marche pour la vie, ce dimanche 22 janvier, ont dénoncé un grave déni de réalité et une atteinte à la liberté d’expression. Une marche pour que l’IVG revienne au centre des préoccupations des politiques. 

Année après année, le succès que rencontre cette manifestation ne faiblit pas 
Outre la joie qui se dégageait de cette 11e édition de la « Marche pour la vie », en cet après‑midi du 22 janvier, on ne pouvait qu’être frappé par sa jeunesse. Volontaires, intervenants mais surtout manifestants : énormément d’enfants, d’adolescents, de lycéens, d’étudiants, de jeunes familles, parmi les 50 000 personnes qui défilaient entre la place Denfert‑Rochereau et la place Vauban. 

Il y avait en revanche assez peu d’hommes politiques pour battre le pavé 
Il y avait Philippe de Villiers, bien sûr, ainsi que Christine Boutin. Il y avait aussi, bien entendu, le groupe de la Coalition pour la Vie et la Famille présidé par Alain Escada, avec derrière sa banderole l’historienne Marion Sigaut, l’ancien conseiller régional Alexandre Gabriac, de nombreux membres et sympathisants de Civitas, quelques représentants du Parti de la France, et des membres de l’Association catholique des infirmières et médecins. Ceux‑là marchaient côte à côte avec SOS Tout Petits. 

Sens Commun, excroissance de la Manif pour tous au sein du parti Les Républicains, était présent et mis en valeur par les organisateurs… mais aucune figure du parti Les Républicains n’avait daigné pointé le bout de son nez. Bien au contraire, François Fillon, à qui s’est rallié Sens Commun, avait désavoué la Marche pour la vie. 

Et le Front National ? 

Il s’est enfoncé dans sa nouvelle ligne philipottiste, adressant à ses élus une note stipulant qu’il n’était pas souhaitable qu’ils participent à la Marche pour la vie… Les quelques‑uns qui ont bravé la consigne s’y sont donc montrés discrets et sans écharpe d’élu. 

Brèves françaises 
Bidouillages et cafouillages dans les votes de la primaire socialiste 
Hier matin, le site Internet de la primaire citoyenne a publié un nouveau décompte des voix. 350 000 voix supplémentaires y figuraient. Seul hic : les pourcentages allégués aux différents candidats n’avaient pas bougé d’un millième. Pour la direction du PS, il ne s’agit que d’un souci informatique. 

Dans la même matinée, 161 voix ont été ajoutées à Sylvia Pinel après que des internautes ont remarqué que les scores ne totalisaient pas 100 %. Les scores dépassant cette fois 100 %, une voix a été retirée à la candidate. Thomas Clay, le garant du bon déroulement, a expliqué, que des bureaux de vote ayant fusionné, les résultats n’étaient pas encore bons. Ne vous inquiétez pas, la Haute autorité de la primaire citoyenne veille à rétablir la vérité. 
Maitre Gilbert Collard humilie Laurence Ferrari 
C’était sur le plateau de #Punchline, l’émission de Laurence Ferrari sur C8. Interrogé sur l’OTAN, le député du Rassemblement Bleu Marine a exprimé son scepticisme quant à l’organisation internationale qu’il considère obsolète. Ecoutez la suite, c’est savoureux : (passage audio) « Ça, c’est une opinion très personnelle parce que je n’en ai pas parlé avec Marine, je pense que l’OTAN est complétement maintenant obsolète // mais il nous protège quand même // de quoi ? // ils ne nous protègent pas ? // mai de quoi ? // de l’ennemi // lequel voilà exactement )

Un syndicat de police dénonce les tentative d'islamisation de ses rangs 
Dans un communiqué de presse publié sur son site Internet dimanche, le syndicat de police Alternative Police se demande poliment s’il n’y aurait, je cite : « Une tentative d’entrisme dans la police nationale ?» de la part des, je cite : « Musulmans radicaux ». 

Le syndicat dénonce un appel sur Facebook lancé par Marwan Muhammad Directeur exécutif du (Collectif contre l’islamophobie en France) à l’adresse des policiers nationaux. Citons l’appel : « Si vous êtes policier, gendarme ou que vous travaillez à la PAF et que vous avez envie d'aider dans la lutte contre l'islamophobie, faites‑nous signe. On a besoin de vous pour des petites missions de prévention et pour mieux comprendre certaines pratiques policières, vues de l'intérieur ». 

Le syndicat de police est remonté face au manque de sanctions concernant des actes de prosélytisme avérés. 

Emoi après une blague potache à Lille 
La scène se déroule mardi dernier à l’université Lille 2. Ne parvenant pas à activer son micro, un professeur de droit le tape contre son bureau. Lorsque celui‑ci se met à fonctionner, le professeur explique à son auditoire : « C’est comme les femmes, faut taper dessus deux fois pour qu’elles comprennent ». Emoi dans la salle, une quinzaine, d’étudiants, quittent immédiatement le cours. 

Dès le lendemain, la section locale de l’Unef publie un communiqué accusant l’enseignant de banaliser « les violences faites aux femmes » et exige des sanctions. Effrayé par la polémique grossissante, le président de l’université se désolidarise de son professeur, dénonçant des propos « tout aussi stupides qu’inexcusables », et engage une procédure disciplinaire. Le professeur se défend en invoquant l’humour noir, ce que soutiennent également de nombreux étudiants, à l’origine d’une pétition ayant déjà recueilli plus de 2 500 signatures. 

Un épisode de pollution étouffe la France 
Alors que la France grelote, la voici qui suffoque ! Un nuage de pollution aux particules fines a commencé à recouvrir la France, vendredi 20 janvier, forçant les autorités à prendre des mesures contraignantes notamment à l’égard des automobilistes. L’épisode s’accentue et devrait se prolonger au moins jusqu’à mercredi. Lundi, ce nuage s'étendait principalement jusqu'à Bordeaux, Clermont‑Ferrand, Lyon et Grenoble. Il descendait même le Rhône jusqu'aux portes d’Avignon. Du fait de vent faible et d’un froid sec, les polluants stagnent au‑dessus du territoire. Les risques pour la santé des Parisiens sont réels. En effet, la pollution a des effets sur les poumons, mais aussi sur le cœur, le cerveau, le sang, le système vasculaire. Elle provoque également des troubles de la reproduction. Environ 48 000 Français meurent, chaque année, à cause de la pollution de l'air aux particules fines, soit autant que les morts dues à l’alcool ! La circulation des automobilistes se voit donc restreinte, une fois n’est pas coutume, mais il serait peut‑être temps de songer à réduire la pollution aux particules fines par des mesures radicale et concrètes. 

Bientôt de nouveaux critères pour les films interdits aux moins de 18 ans 
Un projet de loi prévoit d'accorder plus de pouvoir à la commission de classification des œuvres du Centre national du cinéma (CNC). Les scènes de sexe non simulé n'entraîneront pas forcément une interdiction aux mineurs. 

Le ministère de la Culture a soumis un projet de décret au Conseil d'Etat, avec bon espoir qu'il "aboutisse prochainement". 

Aujourd'hui, au cinéma, les films sont interdits aux moins de 18 ans dès qu'ils contiennent une scène de sexe non simulé, et même quand ils ne sont pas classés X. L'association Promouvoir a recouru plusieurs fois à ce décret, afin d'obtenir l'interdiction aux mineurs de films comme La vie d'Adèle ou Love. 

Après plusieurs décisions de justice en ce sens, puis la rédaction d'un rapport sur la question, la ministre de la Culture, avait annoncé une réforme, fin février 2016. Le projet de loi reprend deux de ses recommandations, notamment celle de modifier le décret. 

Désormais, un film serait interdit aux moins de 18 ans dès qu'il contiendrait des "scènes de sexe ou de grande violence" pouvant "troubler gravement la sensibilité des mineurs" ou "banaliser" la violence et surtout "sans justification de caractère esthétique". 

Brèves internationales 
Record de naissance en Chine 
La guerre des berceaux est en marche. En effet, la Chine enregistre cette année un record de natalité, avec près de 18 millions de nouveaux‑nés, et ce malgré une baisse significative du nombre de femmes en âge de porter un enfant. Cette hausse spectaculaire s’explique par la fin de la politique de l’enfant unique, intervenue en 2013 pour parer au vieillissement de la population. Ces résultats sont toutefois inférieurs aux ambitions initiales des autorités, du fait du coût de la vie dans les grandes villes, qui n’incite pas aux projets de famille nombreuse. Les Chinois seront néanmoins 1,45 milliard en 2030. 

Les rapports entre la nouvelle Maison‑Blanche américaine et Israël 
Dimanche a eu lieu un entretien téléphonique entre Donald Trump et Benyamin Netanyahou, le Premier ministre israélien. 

Les Israliens sont satisfaits de ce qui pourrait se mettre en place. Pour l'adjoint au maire de la ville de Jérusalem, je cite : « Les règles du jeu ont changé avec l'arrivée au pouvoir de Donald Trump. Nous n'avons plus les mains liées comme du temps de Barak Obama ». 

Les menaces que pouvaient constituer le nucléaire iranien pour Israël ont été notamment évoquées ainsi que les colonies israéliennes en Palestine. 

Un voyage de Netanyahou à la Maison‑Blanche a été programmé pour prolonger et approfondir les discussions. 

Le bobard du jour 
nous vient d’Italie 
Comme chaque année, la cérémonie des Bobards d’Or aura bien lieu. Il s’agit en fait d'élire le plus gros mensonge médiatique commis au nom du politiquement correct. Les internautes sont ainsi invités à aller voter en ligne pour le meilleur bobard de leur choix, sur le site www.bobards‑dor.fr.

Le 30 janvier 2016, les Italiens manifestaient contre l’union civile proposée par leur gouvernement. Les organisateurs de la manifestation avaient donné rendez‑vous aux Italiens au « Circus Maximus », considéré comme le plus vaste hippodrome de Rome. Sa superficie est de 120 000 mètres carrés, une superficie 4 fois supérieure à l’Esplanade des Invalides. L’ANSA, la principale agence de presse italienne, publiera les chiffres communiqués par les organisateurs : 2 millions ; et par les « opposants » : 300 000. En France, les médias ne feront pas état de cette bataille des chiffres. La raison ? Un bobard en deux temps signé AFP, un bobard reprit par la majorité des médias francophones. 

A 16 h 22 l’AFP tweetait « Italie : des milliers d’opposants aux unions civiles, c’est‑à‑dire entre 2 000 et moins de 20 000 manifestants ». La photo illustrant le tweet est un plan serré, impossible d’émettre un doute sur le nombre de manifestants communiqué par l’AFP. Le chiffre communiqué est très largement minoré. Plus grave, l’AFP ne donne pas le comptage des organisateurs (2 millions). 

Le tweet sera doublé d’une vidéo AFP titrant toujours « Italie : des milliers d’opposants aux unions civiles » La vidéo contient des plans larges, et notamment un « panoramique ». On peut y voir que les manifestants sont nombreux et clairement plus que quelques milliers. 

Mais, cette fois‑ci le bobard‑calculette est un peu grossier, l’AFP va faire une marche arrière, enfin une espèce de créneau : à 22 h 30 l’AFP publiera un nouveau tweet, l’agence de presse comptera « des dizaines de milliers d’opposants » (c’est‑à‑dire de 10 000 à 90 000). Les chiffres sont encore une fois minorés, mais apparaissent comme moins scandaleux. Problème… l’ensemble de la presse qui a déjà repris la 1ère dépêche de l’AFP, se voit contraint de faire en douce un correctif comme en témoignent les urls différentes des titres. 

